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Activités au Nord 

Travail en réseau - Activités avec d’autres associations 

Au cours de l’année 2009, le MCI a été actif avec divers mouvements sociaux et plates-
formes ainsi qu’en partenariat avec d’autres associations pour des actions concrètes, et ceci 
autant à Genève qu’au niveau national et européen. On peut citer notamment : Fédération 
Genevoise de Coopération (FGC), Centre Lebret - Institut international de Recherche et de 
Formation Éducation et Développement (IRFED), Plateforme Haïti de Suisse (PFHS), 
Association pour la Promotion de l’Économie Sociale et Solidaire (APRES), Filmar en América 
Latina. 

FÉDÉRATION GENEVOISE DE COOPÉRATION (FGC)  

La Fédération genevoise de coopération, créée en 1966 et dont le MCI est membre 
fondateur, regroupe des associations siégeant à Genève et actives dans les domaines de la 
coopération au développement et/ou l’information au public sur les questions du 
développement et les rapports Nord-Sud. Elle a su se constituer en interlocutrice privilégiée 
des instances publiques pour l’obtention de fonds pour le financement de projets présentés 
par leurs membres. Le MCI continue à participer activement à cet espace de dialogue et 
d’échange, aussi bien au niveau de ses instances que de ses diverses activités. 

L’année 2009 a notamment vu la participation de membres du MCI à un atelier sur 
l’élaboration de stratégies générales au niveau des ONG. Par ailleurs, en réponse à la 
demande de la FGC de réfléchir à un plan de désengagement des projets « longue durée », le 
MCI a constitué à l’interne un groupe ad hoc pour traiter entre autre de cette 
problématique. Il nous semble en effet évident qu’il existe des projets qui n’arriveront 
jamais à s’autofinancer et qui doivent donc être régulièrement prolongés. Pour donner suite 
à cette réflexion, des membres du MCI ont rencontré une délégation de la FGC, dont son 
président, le 8 mars 2009. Ceci a permis au MCI de développer ses arguments et ses 
interrogations. Finalement, le MCI s’est impliqué dans la réflexion menée par la FGC sur les 
formations que celle-ci offrait à ses membres. 

En décembre 2009, le MCI a eu le plaisir d’accueillir dans ses locaux le nouveau secrétaire 
général de la FGC, M. Olivier Berthoud. Cette rencontre avait pour but de faire connaissance 
et d’échanger de façon informelle dans un climat fraternel et d’écoute réciproque. Les 
interrogations des deux parties ont pu être exprimées à cette occasion. 

CENTRE EUROPE TIERS-MONDE (CETIM)  

Le CETIM est conscient des énormes difficultés pour les mouvements sociaux, centres de 
documentation et bibliothèques des pays du Sud à se procurer des livres publiés en Europe. 
Le CETIM prévoit, depuis 2002, dans chaque (ou presque) budget de ses propres publications 
un programme nommé « Livres Gratuits Sud ». Ce dernier vise à réserver et envoyer 
gratuitement un certain nombre d’exemplaires de chaque nouvelle parution du CETIM aux 
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Sergio Regazzoni au centre, encadré 
 par Selim Benaissa  et Olivier 
Langoisseux  (au local du MCI) 

 

 

associations, mouvements sociaux, etc., du Sud qu’il connaît ou qui en font la demande. La 
grande majorité de ces associations sont francophones puisque leurs livres sont presque 
toujours publiés en français. Ce programme est possible grâce à une subvention de la FGC, 
de par son aspect de coopération internationale. 

Le MCI a largement profité de l’offre du CETIM, depuis plus de deux ans. Le MCI a envoyé 
régulièrement des livres a son partenaire PAIS en Haïti. L’équipe de PAIS les apprécie 
grandement et cela leur permet d’approfondir divers thèmes. Le partenaire du MCI en Haïti 
a remercié directement le CETIM en lui exprimant l’importance et l’utilité de leurs 
publications. 

OBSERVATOIRE DU DROIT D’ASILE ET DES ÉTRANGERS (ODAE)  

Constitué en 2005 dans le but d’assurer la campagne référendaire contre les lois d’asile et 
les étrangers, la « Coordination contre l’exclusion et la xénophobie » a décidé de poursuivre 
son action au-delà du 24 septembre 2006. L’ « Observatoire du droit d’asile et des 
étrangers » s’inscrit dans cette mouvance. Créé fin 2008, l’observatoire, basé à Genève, 
s’efforce de décrire de manière rigoureuse les situations portées à sa connaissance et 
d’apporter un éclairage sur l’impact, souvent dramatique, des décisions prises. Rendre 
visible une réalité cachée. Le MCI poursuit son engagement contre l’exclusion et la 
xénophobie en soutenant cet observatoire.  

PLATE-FORME HAÏTI DE SUISSE (PFHS) 

Le MCI est membre de la plate-forme Haïti de Suisse depuis 2005. La PFHS regroupe les 
délégués de 25 associations solidaires avec Haïti, qui se rencontrent plusieurs fois par année 
ainsi que par groupes de travail temporaires. Sa ligne d’action de coopération pour un 
développement durable : s'informer et informer, se concerter, agir par rapport à la réalité 
vécue par le peuple haïtien en regardant ses droits fondamentaux. La FPHS tend à se 
positionner en interlocuteur des autorités fédérales suisses. Elle est prise au sérieux par la 
DDC qui a, de son côté, poursuivi un programme spécial humanitaire. La PFHS publie 10 fois 
par an un bulletin très documenté. Elle est membre d’un vaste réseau comprenant 
notamment « Coordination Europe-Haïti », une concertation pour Haïti à Montréal et une 
concertation avec les organismes haïtiens partenaires de la coalition des ONG suisses pour la 
restitution des fonds Duvalier à Haïti. 

CENTRE INTERNATIONAL DÉVELOPPEMENT ET CIVILISATIONS LEBRET-IRFED 

Depuis sa création, le Centre et le MCI entretiennent des liens 
étroits, que cela soit au niveau de la réflexion ou de l’action. 
Les contacts avec le Centre Lebret-Irfed ont continué à se 
développer en 2009, en particulier concernant le Timor 
Oriental et le programme « Centre de développement 
communautaire » (CDC) à Baucau. Le MCI a partagé avec eux 
une réflexion sur ce pays et sur le devenir de sa population 
depuis son indépendance en 2002. L’année 2009 a permis 

l’organisation d’un débat à Paris, ainsi que la publication d’une 
revue (voir ci-après sous « Manifestations publiques »).  
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Le 30 juillet 2009, Sergio Regazzoni, ami et membre du MCI depuis des décennies, nous 
quittait. Il vivait à Paris en famille et a été jusqu'en 2008 directeur du Centre Lebret à Paris. 
Sergio, homme d'écoute, d'humanité et de compétences nous manque. 

STRATÉGIE GÉNÉRALE DU MCI 

Le MCI a réalisé la mise en forme de sa stratégie-programme 2009-2019. Ceci a notamment 
permis de présenter cette dernière à la Commission Technique de la FGC et de démarrer une 
procédure d’évaluation. 

GROUPE DE RÉFLEXION « MCI ET PROBLÉMATIQUE DU DÉVELOPPEMENT » 

Ce groupe s’est constitué en 2008 avec pour but d’approfondir des questions en suspens 
dans le cadre du MCI telles que le partenariat, la démarche d’autonomie, de 
développement, en élargissant le groupe aux partenaires du sud et du nord. 

En 2012, le MCI aura 50 ans et c’est l’occasion de réfléchir au chemin parcouru et à l’horizon 
qui s’ouvre devant nous. Le groupe de réflexion a proposé d’envisager la préparation sur 
trois ans avec production de résultats partiels chaque année : 2009, 2010, 2011. Les 
thématiques privilégiées sont l’économie sociale et solidaire et les peuples autochtones. La 
réflexion s’appuie sur nos liens particuliers avec le Brésil, Haïti, Timor. Le travail du groupe 
de réflexion s’est poursuivi tout au long de l’année 2009. 

CONFÉRENCE D’EXAMEN DE DURBAN (ONU) 

Le MCI a participé financièrement au voyage d’un délégué de la société civile uruguayenne 
(ONG « Mondo Afro »), accrédité par CMCR à la Conférence d’examen de Durban qui s’est 
tenue à Genève du 20 au 24 avril 2009. Le but de cette conférence était d’évaluer les progrès 
réalisées dans le cadre des objectifs fixés par la « Conférence mondiale contre le racisme, la 
discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée » (Durban, Afrique du 
Sud, 2001). 

FESTIVAL FILMAR EN AMÉRICA LATINA 

Participation d’un membre du MCI au débat organisé le 6 novembre 2009 autour de la 
présentation du film brésilien « Birdwatchers : La terre des hommes rouges ». 

FORMATION 

En 2009, plusieurs membres du MCI ont participé à un module de formation sur le suivi de 
projet proposée par l’association Genève-Tiers-Monde. 
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Manifestations publiques 

TIMOR ORIENTAL - SPIRITU MAKAS 

Débat  

Le samedi 28 février 2009 à Paris se tenait un débat sur le Timor consacré à « Le Timor 
aujourd'hui, un projet de développement (malgré le coût du riz, les camps de réfugiés, les 
violences quotidiennes… et la crise)». Cette soirée a connu une bonne participation, dont 
celle de plusieurs personnes venant du Timor. Pour compléter ce débat la belle exposition de 
photos du Timor « Spiritu Makas – Réalités timoraises » prises par un membre du MCI, 
Selim Benaissa, a été accrochée. Les intervenants de cette soirée, étaient des membres du 
MCI, du CCFD (Comité catholique contre la faim et pour le développement), d'ASTO 
(Association de solidarité avec le Timor Oriental) et du centre DCLI (Développement et 
Civilisations-Lebret-IRFED/Institut international de Recherche et de Formation Éducation et 
Développement, organisatrices de la soirée).  

Publication 

La revue Cahiers de Développement et Civilisation du centre DCLI portant sur le Timor et 
s'intitulant « Spiritu Makas : une expérience de développement au Timor Leste » a été 
publiée à fin mars 2009. Elle relate l'histoire du Timor, son évolution, le travail du CDC et 
surtout l’expérience du développement communautaire au Timor». Ce numéro résulte de 
contributions du CDC, du centre DCLI, d’ASTO Paris et du MCI. Ce volume contient la 
participation de la délégation internationale s'étant rendu auprès du CDC pour l'atelier 
« Mission et Vision » en 2007. Les photos de l'exposition « Spiritu Makas – Réalités 
timoraises » font également partie de ce cahier.  

Salon du Livre 

L’exposition de photos et de publications sur le Timor a également été montrée dans le 
cadre du Village Alternatif du Salon International du livre et de la presse du 22 au 26 avril 
2009 à Genève. Ce fut une grande joie pour le MCI de participer au Salon du Livre grâce à 
l'exposition de photos sur le Timor et de faire connaître cette île peu connue du grand 
public. Le terme de « Spiritu Makas » utilisé dans la publication du DCLI a également été 
retenu comme titre de l’exposition. Il signifie en langue tetum la volonté de réussir ou la foi 
dans le succès. En utilisant ce terme pour cette exposition, le MCI a voulu rendre hommage à 
la volonté des membres du CDC et à une culture qui au cours de son histoire a tenté de 
conserver son identité.  

Ces photos ont été prises dans le cadre de l’atelier « Mission et Vision » organisé par le CDC. 
Elles représentent différents aspects des réalités timoraises regroupées sous quatre thèmes 
principaux : culture timoraise, scènes de vie, groupe du CDC et son travail, travail informel. 
Dans le cadre de l'exposition le MCI a proposé à la vente des photos et diverses brochures 
sur le Timor, dont la revue du DCLI reprenant le titre « Spiritu Makas ». 
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Exposition à Carouge 

En novembre 2009, l'exposition de photos « Spiritu Makas – réalités timoraises » a été 
réinstallée pour une semaine à la maison de quartier de Carouge.  

BRÉSIL – CENTRE D’ACTION COMMUNAUTAIRE (CEDAC) 

Le 7 mai 2009, en collaboration avec la Chambre de l’économie sociale et solidaire APRES-GE 
a eu lieu à la Maison des Associations un débat public sur le thème « Globalisation de la 
solidarité - Regards croisés Genève – Brésil » avec les interventions :  

- Pour le Brésil, de Daniel Tygel, le Secrétaire du Forum 
Brésilien de l'Économie Solidaire – FBES, et d’Adriana 
Bezerra Cardoso du centre d'Action Communautaire – 
CEDAC de Rio de Janeiro et partenaire du MCI. 

- Pour Genève, de Christophe Dunand, Président de la 
Chambre (genevoise) de l'Economie Sociale et Solidaire, et 
Yannock Cochand, membre du comité de cette même 
Chambre. 

Tous les intervenants avaient participé à "Lux'09", le 4e Forum 
international de l'économie sociale et solidaire qui avait eu 
lieu peu avant au Luxembourg. 

Prises de position 

ARGENTINE 

Le MCI a soutenu la soirée « Génocide en Argentine et mémoire », réalisée à l’occasion du 
33e anniversaire du coup d’État du 24 mars 1976 et en hommage au 30'000 personnes 
détenues-disparues pendant la dictature militaire. 

SOUTIEN AU PEUPLE GUARANI KAIOWÁ 

Le 2 novembre, le MCI a adressé une lettre aux 
autorités brésiliennes pour attirer leur attention 
sur la situation préoccupante des Guarani Kaiowá 
dans l'État du Mato Grosso do Sul, qui demandent 
la démarcation de leurs terres et sont victimes de 
violences depuis des nombreuses années. Cette 
lettre a été envoyée au Ministre de la Justice, M. 
Tarso Genro et au Secrétaire Spécial des Droits 
Humains, M. Paulo de Tarso Vanucchi. 

Toujours à propos de ce même peuple, en partenariat avec deux autres associations 
genevoises : « Terra brasilis », un groupe de soutien à deux volontaires « E-Changer » 
engagés dans deux associations indigénistes brésiliennes, et l'association « Appui aux 
Yanomami d'Amazonie – AYA », le MCI a été co-auteur d'un « Appel aux autorités 
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brésiliennes ». Ce document, demandant la protection des communautés indigènes Guarani 
et la démarcation de toutes leurs terres, a circulé lors du festival « Filmar en América 
Latina » à l'occasion de la projection du film « Birdwatchers : La terre des hommes rouges » 
qui traite de la situation de ce peuple. La pétition, signée par plus de 80 personnes, a 
également été envoyée au ministre de la Justice et au Secrétaire spécial des Droits humains 
du Brésil.  

Rencontres à Genève avec nos partenaires du Sud 

CENTRE D’ACTION COMMUNAUTAIRE – CEDAC, BRÉSIL 

En mai 2009, le MCI a rencontré Daniel Tygel, le Secrétaire du Forum Brésilien de l'Économie 
Solidaire – FBES et d’Adriana Bezerra Cardoso du Centre d'Action Communautaire – CEDAC 
de Rio de Janeiro (partenaire du MCI). Un débat public a été organisé en collaboration avec 
la Chambre de l’économie sociale et solidaire APRES-GE ((voir plus haut sous 
« Manifestations publiques »).  

Civilistes 

Le service civil permet aux jeunes qui ont un problème de conscience avec l’armée 
d’effectuer un service utile pour la collectivité. Ce service s’effectue avec les organisations 
d’utilité publique dans les domaines du social, de l’environnement, de la conservation des 
biens cultures, de l’aide aux paysans de montagne ou encore dans la coopération au 
développement. Les affectations permettent aussi aux jeunes d’effectuer des expériences de 
vie qualifiantes. L’accès au service civil est grandement facilité depuis le 1er avril 2009 
puisque l’examen de conscience est aboli et qu’il n’y a plus besoin de constituer un dossier. 
La durée du service reste toutefois 1,5 fois plus longue que l’armée.  

Le MCI a maintenant une petite tradition d’engagement de civilistes. Leur présence nous 
permet par exemple d’organiser un évènement public, de mettre à jour nos archives, de 
favoriser un travail en réseau et bien sûr de collaborer avec  les membres du MCI qui sont 
tous bénévoles. Le MCI apprécie leur maturité, leur sens des responsabilités, leurs réflexions 
sur le monde d’aujourd’hui. 

En 2009 notre civiliste, Lionel Perrinjacquet (le huitième de notre histoire), a entre autres 
activités effectué un travail de documentation lié à nos divers projets, organisé une tournée 
de l’exposition photos sur le Timor (voir ci-après) et assuré notre participation au Village 
Alternatif du Salon du Livre. 
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Activités au Sud 

 

Nos partenaires et leurs projets 

ARGENTINE 

« Consejo Asesor Indígena (CAI) » et Association « Accesos » 

Poursuite du projet commencé en 2004 : Récupération des territoires occupés 
traditionnellement par les communautés Mapuche, avec une reconnaissance officielle et 
des titres légaux. Reconstitution de leur mémoire historique et revalorisation de leur 
culture. Ce projet comporte la création de centres logistiques ainsi qu’un appui 
professionnel pour l’obtention de la démarcation de territoires et la régularisation de la 
situation foncière.  

Le CAI (Conseil Assesseur Indigène) est une organisation paysanne formée par des 
communautés Mapuche de la Province de Rio Negro, dont l’objectif principal est la 
récupération de leurs territoires traditionnels et de leur culture. Il est reconnu par la loi 
provinciale des peuples autochtones, et de ce fait il peut se présenter comme entité 
représentative du peuple Mapuche devant l’administration publique et la justice 
provinciale.  

Dans un pays où le racisme est encore généralement ancré dans la société, les militants du 
CAI et leurs enfants ont su gagner du respect au sein des institutions et de la société civile 
de la province de Rio Negro. Ils sont aujourd’hui respectés en tant que Mapuche et en tant 
que personnes qui luttent pour le respect de leurs droits et pour la reconnaissance de leur 
territoire.  

Pendant l’année 2009 différentes activités ont été réalisées : 

 Trois concrétisations de récupération de territoires par la suppression de 1200 mètres 
de fil barbelé dans la Communauté José Manuel Pichún ainsi que la construction d’une 
maison traditionnelle (ruka). 

 La construction d’une maison traditionnelle (ruka) dans le lof Sayhueque (Colitoro). 

 Une récupération de territoires traditionnels dans le lof Lleiful-Nahuel sur le plateau 
de Somoncure.    
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 La poursuite du programme de formations adressé aux jeunes et aux leaders basé sur : 

 La participation des jeunes et des leaders dans les réunions juridiques du CAI.  

 L’organisation et la coordination par les jeunes de réunions de rencontres 
régionales (El Cain). 

 La préparation des documents écrits et des vidéos. Ces documents s’appuient sur 
les différents cas juridiques traités par le CAI. 

 L’élaboration supervisée d’un Wiñife. 

 La participation dans des émissions de radio au nom du CAI. 

 Plusieurs causes juridiques ont été très importantes pour le CAI en 2009 : 

 L’OIT a reconnu que les traités C111 et C169 n’ont pas été respectés ni par le 
Gouvernement National Argentin ni par le Gouvernement de la Province de Rio 
Negro (cas présenté par le CAI en 2006 devant l’OIT). 

 Dans le cas du Lof Sayhueque les tribunaux ont reconnu les irrégularités des 
différents titres de propriété présentés par les opposants aux CAI. 

 La CAI commence cette année deux procès de délogement ainsi qu’une accusation 
contre la police de Jacobacci devant l’INADI (Institut national contre la 
discrimination, xénophobie et racisme) pour traitements discriminatoires au Lof 
Sayhueque. 

Comme d’habitude, plusieurs ateliers d’information pour les communautés indigènes ont 
été mis sur pied, par exemple : « Criminalisation des demandes indigènes ».   
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« Red Social y Ambiental » ou « Real Social y Ambiental » 

Red Social y Ambiental est un réseau d’ONG intégré par des associations menant des 
actions dans la zone métropolitaine de Buenos Aires, visant au renforcement des 
communautés par l’appui au développement d’initiatives communautaires de production, 
formation au travail, promotion de la santé et de la prévention, promotion de l’éducation 
et de l’alphabétisation. Le but principal du Réseau est de contribuer à l’amélioration de la 
qualité de vie de ces communautés urbaines et périurbaines, vivant dans un contexte de 
pauvreté et de marginalisation. 

Pour atteindre ses objectifs, le Réseau organise des espaces de rencontre, de réflexion et 
de formation au travail, adressés aux membres des organisations sociales de base et 
traitant sur les problèmes environnementaux. Il cherche à renforcer leur participation et 
leur impact sur les politiques publiques et les encourage à pratiquer des techniques de 
production comportant des technologies qui soient respectueuses de l’environnement. Il 
promeut des pratiques de commercialisation basées sur l’éthique du commerce équitable. 

Il s’agit prioritairement de créer des emplois à partir des initiatives communautaires de 
production, mais aussi de travailler dans différents ateliers avec des techniques 
d’éducation populaire permettant la revalorisation de la culture et la rencontre avec des 
valeurs perdues,   en créant des nouvelles relations sociales. On réalise aussi des ateliers 
spécifiques pour les enfants et les adolescents. Le travail de sensibilisation de la population 
sur les problématiques environnementales est un axe important. Le manque 
d'approvisionnement d'eau dans les zones marginales est à l’origine de nombreux 
problèmes de santé pour ces populations. Il est aussi nécessaire de faire un travail pour 
une meilleure prise de conscience des implications de cette situation et des moyens pour y 
faire face. 

La demande de financement déposée en 2009 auprès de la FGC a été acceptée et le projet 
a pu démarrer avant la fin de l’année 2009. Les premières activités ont été la mise en place 
des premiers ateliers sur l’eau et sur la production laitière débutant dans le courant du 
premier semestre de l’année 2010. Plus concrètement, les ateliers sur l’eau viseront à 
expliquer l’importance de la préservation de l’eau, à faire connaître les maladies liées à sa 
contamination ainsi qu’à souligner le rôle des femmes dans cette problématique. Enfin, les 
ateliers sur la production laitière serviront à enseigner les méthodes permettant 
d’améliorer la qualité du lait lors de son utilisation ou lors de la production fromagère. 
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BRÉSIL 

Centro de Ação Comunitaria (CEDAC) 

 

Le CEDAC est une structure de formation et d'appui aux 
mouvements sociaux urbains de développement local, dans la 
perspective de la construction d'une société juste et solidaire. 

Le CEDAC de Rio de Janeiro a célébré son 30e anniversaire à l'occasion d'un séminaire qui 
s'est tenu à Rio de Janeiro en octobre 2009. A cette occasion le MCI, a envoyé une lettre à 
ce partenaire avec lequel il est en relation quasiment depuis sa fondation. 

 

COLOMBIE 

Corporación Educativa CLEBA 

Les objectifs  à moyen/long terme du projet consistent à contribuer 
à l’amélioration de la qualité de l’éducation en faveur des jeunes et 
des adultes en Colombie, à travers des démarches d’éducation de 
base menées avec des femmes et des hommes analphabètes ou 
déscolarisés de trois communes de la vallée d’Aburrá, à réaliser des 
recherches et à la  mise en œuvre  et la  publication de matériel 
éducatif. Cette troisième année du projet a permis de compléter la 
formation de base des 120 personnes qui avaient commencé le 
processus en 2008 et de poursuivre la diffusion (et la prise en 
compte) de l'approche de la Pédagogie du Texte avec le Secrétariat 
à l’Éducation (Dép. d'Antioquia) et le Ministère de l'Éducation. 

Le projet a permis un renforcement de l’auto-estime des participants/es et l’amélioration 
des relations de genre, au sein de la famille et de la communauté. L’expression orale des 
participants s’est énormément améliorée, ils ont désormais plus d’assurance et ont acquis 
une autonomie, ainsi qu’une incrémentation de leur participation dans les différentes 
activités au niveau collectif, communautaire et municipal. Le respect et l’esprit de solidarité 
se sont développés entre les personnes des différents groupes, ainsi qu'avec leurs familles 
et la communauté en général, spécialement lorsque se présente une difficulté collective. 

Fin 2009, 260 personnes de différents secteurs des 3 municipalités ont participé au 
processus de formation pendant la durée du projet et achèvent leur formation de base 
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(primaire). Actuellement plus de 260 femmes diplômées en études primaires, poursuivent 
leurs études secondaires (baccalauréat) : ceci prouve l’importance du développement 
personnel (motivation et envie d’améliorer leur autonomie). Pendant la durée du projet, 
CLEBA a abordé et analysé (au moyen du document pédagogique des « Séquences 
Didactiques ») diverses problématiques vécues par les élèves et leurs communautés, telles 
que : le faible niveau d’auto-estime, le manque de connaissance de la composition 
nutritionnelle des aliments, la faible participation communautaire, une utilisation 
inadéquate des médicaments, la méconnaissance de leur commune, l'ignorance par les 
femmes de leurs droits, l'utilisation inadéquate de l'eau, la crainte de la diversité, 
l'alcoolisme et la consommation de drogues, l'augmentation de la malnutrition dans la 
population, la violence intrafamiliale, le machisme et l'égalité des genres, l'analphabétisme. 

Il faut rappeler que la plupart des personnes ne savent ni lire ni écrire couramment et ne 
connaissent pas les chiffres et les nombres au début du processus de formation ; par 
conséquence ils /elles dépendent des autres pour les lectures et signatures des documents 
personnels. A la fin de la période la majorité des personnes savent écrire différents types 
de textes (lettres, pétitions, excuses etc.) et sont capables d’une lecture fluide de 
différentes textes complexes (journaux et revues) et des livres circulant dans la 
bibliothèque ambulante. Les éducatrices ont sensibilisé les participants/es et les personnes 
des communautés à l’importance de la lecture de différents types de textes grâce à la 
circulation de la bibliothèque ambulante « Caja Viajera » dans les communes de Caldas et 
de Copacabana. Cette bibliothèque a également permis que des participantes de différents 
groupes puissent se réunir et avoir des échanges à propos de leurs lectures. 

L’équipe CLEBA a assuré la coordination, la planification, le suivi et l’évaluation du 
processus éducatif. Ont ainsi été réalisés un travail de suivi des anciens diplômé(e)s et un 
travail de coordination et de concertation avec les partenaires locaux. Une mise en place 
du processus d’évaluation final du projet d’éducation d’adultes a également été réalisée. 
Ceci a permis aux participant(e)s d’obtenir le certificat de scolarité primaire. La 
participation aux deux événements de remise de diplôme s'est avérée très gratifiante et les 
témoignages des participants ont eu un impact favorable sur le public assistant. Deux 
recherches (en mathématiques et apprentissage du langage) liées à la mise en œuvre de la 
Pédagogie du Texte dans le cadre du projet ont également été menées à bien, alors que du 
matériel pédagogique et didactique sous forme écrite et vidéo a pu être produit. Une 
communication constante a été maintenue entre le MCI et CLEBA, notamment via l'envoi 
des rapports semestriels requis ainsi que d'autres informations sollicitées à différents 
moments du processus.  
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HAÏTI 

Promotion de la participation citoyenne de la Grande Ravine 

Notre partenaire PAIS (Projet d’Appui a l’Insertion Sociale), domicilié dans la zone de la 
Grande Ravine a poursuivi sa route en 2009. Le MCI accompagne PAIS depuis sa gestation 
avant même qu’il ne prenne le nom de PAIS. 

Après un cycle de formation citoyenne, PAIS s’est lancé dans plusieurs réalisations : 

 Construction communautaire de latrines dans une école de La Bruyère également lieu 
stratégique de passage : marché, station de bus. 

 Relance du petit élevage de poules à Mapou et Grosse Roche. Après un bon début, des 
problèmes ont surgi (maladie des poules, cherté de la nourriture et des soins) plus 
complexes que prévu. Le projet a dû être mis en stand-by en attendant d’être relancé 
dans le cadre d’un projet agricole plus intégré. 

En 2008 PAIS avait sollicité auprès du MCI la possibilité d’obtenir un volontaire pour 
appuyer le développement institutionnel. Le MCI s’est adressé à EIRENE1 qui a pris en 
charge cette demande et a effectué une visite sur place. Cette mission a été appréciée tant 
par EIRENE que par PAIS. En plus de la connaissance du terrain par EIRENE, elle a permis à 
Anice Ladouceur, directeur de PAIS, d’accompagner EIRENE dans plusieurs démarches à 
Port-au- Prince (Ambassade de France, diverses ONG : EPER, HELVETAS, APRA) et de faire 
connaître PAIS. 

Après évaluation des forces et des faiblesses de PAIS, notamment de son besoin d’être 
davantage en réseau au niveau local et national, et après avis positif, EIRENE a introduit 
une demande et obtenu un cofinancement auprès de la DDC et entrepris l’appel à 
candidatures. Après diverses recherches, un couple a postulé et a été accepté. Il s’agit de 
Mario chargé du développement institutionnel, son épouse Joëlle, médecin généraliste, ce 
qui constitue un apport précieux pour Haïti, et de leur petit Leo. L'équipe « Haïti » du MCI 
les a rencontrés plusieurs fois et ils ont été présentés à l’ensemble du MCI au cours d’une 
de ses réunions. Leur départ est prévu à la mi-janvier 2010. PAIS est jusqu’à présent 
soutenu par la MCI grâce à des dons. Quelques démarches entreprises pour trouver 
d’autres sources de financement ne se sont pas soldées positivement. 

                                                      

 
1
 Organisation d’envoi de volontaires, EIRENE existe depuis 1963 et est active dans la coopération au 

développement, la promotion de la paix et la communication non violente. EIRENE Suisse bénéficie de 

financements de la Coopération Suisse (DDC), de collectivités publiques et privées et de membres 

sympathisants. 

 



MCI – Rapport d’activités 2009  Page 13 

Notons finalement que Pierre Enocque François, partenaire du MCI, a passé sa thèse de 
doctorat à l’Université Paris X Nanterre au printemps 2009. Le sujet de celle-ci est intitulé : 
« Système éducatif et abandon social en Haïti, le cas des enfants des rues ». Le MCI lui a 
envoyé ses félicitations, nos encouragements et pensées l'accompagnent pour la suite de 
son engagement pour son pays. Le MCI l'a également remercié de son soutien à PAIS 
depuis Port-au-Prince.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TIMOR 

Centro de Desenvolvimento Comunitario (CDC) 

Au cours de l’année 2009 le CDC, Centre de Développement Communautaire de Baucau, a 
été soutenu par le MCI notamment à travers des financements obtenus auprès de la DDC 
et de l’Etat de Genève via la FGC. 

Le CDC a poursuivi : 

 La diversification de ses groupes de production, avec le développement d'un groupe de 
jus de fruit et de groupes de production de fruits et légumes. Ceci avec comme objectif 
la diversification de ses filières de production tout en maîtrisant l’amont (achats de 
matières premières, fruits et légumes) et l’aval (points de vente). 

 La formation des membres des différents groupes en gestion et marketing afin 
d'atteindre l'autonomie. Le groupe des forgerons par exemple est en phase d'atteindre 
une autonomie et a formé d'autres groupes de forgerons dans différents districts. 
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Du point de vue de son développement institutionnel le CDC a pu : 

 créer une « Unité de recherche et de documentation » qui a produit un premier 
bulletin du CDC, des « histoires de vie » des groupes et des catalogues de 
production destinés au grand public ; 

 produire des manuels pour faciliter le fonctionnement de chaque groupe de 
production ; 

 accueillir une aide ponctuelle par l’un des bailleurs de fonds pour compléter et 
perfectionner le système comptable du CDC ; 

 recevoir deux missions de suivi du processus d'autonomie. 

Le CDC a été encouragé par le Ministère du Travail / Secrétariat pour l’Emploi à postuler 
pour obtenir de celui-ci la reconnaissance officielle en tant que « Centre de Formation 
Professionnelle ». L’ajustement aux exigences et les démarches administratives sont en 
cours. Cette reconnaissance vient sanctionner positivement le travail de pionnier réalisé 
par le CDC dans ses efforts de création d’emplois et de génération de revenus. 

Il nous semble important d’énumérer ci-après les changements que les femmes des 
groupes de production ont observés dans leur vie et dont elles sont fières : 

 Auparavant chaque femme travaillait individuellement à la maison, alors qu’elles font 
maintenant l’expérience du travail de groupe. 

 Jusqu’à présent les femmes étaient gênées de paraître et de parler en public, elles 
prennent maintenant la parole dans les réunions. 

 Auparavant les femmes s’occupaient des enfants à la maison, elles travaillent 
maintenant au sein d’un groupe de production. 

 Jusqu’à présent les relations des femmes se réduisaient au cercle familial, elles 
s’élargissent dorénavant aux voisins. 

 Auparavant les activités privées à domicile des femmes n’étaient pas reconnues 
publiquement, alors que leurs activités au sein des groupes de production alimentaire sont 
aujourd’hui reconnues par le gouvernement, les organisations internationales, nationales 
et locales. 

 Jusqu’à présent les femmes n’avaient pas de revenu du tout ou arrivaient à 
10 USD/mois, alors qu’elles arrivent maintenant à obtenir 30 à 50 USD par mois. 

 Auparavant, elles avaient moins d’aptitudes, alors qu’elles savent aujourd’hui produire, 
travailler en groupe, promouvoir leurs produits et les vendre, tenir les comptes de leurs 
recettes et dépenses. 

 Jusqu’à présent les femmes n’apparaissaient pas en public, alors que maintenant leur 
impact et leur popularité augmente auprès du gouvernement, des agences des Nations 
Unies, des autres organisations internationales, nationales et locales grâce à leurs groupes 
de productions. 

 Auparavant, les femmes ne disposaient pas d’un compte en banque, alors 
qu’aujourd’hui le groupe dispose d’un compte en banque. 
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 Jusqu’à présent les femmes n’avaient accès à des visiteurs que sous forme de contact 
personnel, alors que maintenant les visiteurs internationaux viennent les voir dans leurs 
activités de groupe. 

Le projet Timor du MCI a également donné lieu à des activités de ce côté de l'hémisphère 
(voir plus haut, sous « Manifestations publiques »).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

URUGUAY 

Casa de la Mujer de la Unión (CMU) 

Casa de la Mujer de la Unión est une ONG spécialisée dans la promotion des droits des 
jeunes et des femmes qui jouit de la reconnaissance de la population qu’elle soutient mais 
aussi des organisations privées et publiques avec lesquelles elle collabore.  

Dans le courant de l’année 2009, notre partenaire a continué à travailler à la prévention de 
la grossesse précoce, la préparation intégrale à l’accouchement, la définition de projets de 
vie et la promotion de la citoyenneté dans le cadre d’une approche communautaire chez 
les adolescentes des milieux défavorisés de la ville de Montevideo. La grossesse précoce 
est une réalité particulièrement présente dans les secteurs les plus défavorisés : l’absence 
d’éducation sexuelle, les difficultés pour accéder à des méthodes contraceptives, le 
manque d’un projet de vie, autant de difficultés qui laissent la voie libre à des grossesses 
prématurées et répétées. 

Cette nouvelle étape du projet vise à développer et consolider l'espace « Apuesta Joven » 
(Défi Jeune) à Villa Española (lieu de participation et de référence pour les adolescentes et 
les jeunes femmes du quartier) ainsi que le réseau d'organisations sociales et d’institutions 
de référence du quartier, à diffuser les acquis et à capitaliser les apprentissages du projet.  
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Au niveau du public et de la société en général, il cherche à générer une connaissance 
critique sur la thématique à partir d'une plateforme avec des organisations publiques et 
privées et des actions conjointes, à sensibiliser les décideurs politiques et à promouvoir des 
instances de dialogue et des accords sur des politiques publiques. 

Parmi les réalisations, nous remarquerons l’Espace Assemblée, activité d’autogestion et de 
participation qui a fonctionné régulièrement et dans lequel les bénéficiaires se sont 
engagées avec enthousiasme. Toutefois, l’équipe se voit aussi confrontée au quotidien à 
des situations limites de violence subie par les participantes : violence parentale directe, 
isolement, vie dans la rue parce qu’expulsées de la maison. Pour y remédier, des liens ont 
été établis avec diverses organisations s’occupant des adolescentes en situation de risque, 
autant pour obtenir l’accueil dans un foyer de nuit que pour mener conjointement un 
travail d’approche des familles les plus problématiques. 

Au mois de mars, dans le cadre du Mois de la 
Femme, a eu lieu la présentation d’une 
systématisation concernant la période 2004-2008 
du projet. À cette occasion, on a pu compter avec 
la participation des organisations de la zone et du 
gouvernement local et national, qui ont exprimé 
leur reconnaissance à CMU pour le travail réalisé. 
 

Cette présentation publique a été le bras de levier pour travailler un agenda avec les 
référents de l’État pour l’adolescence, la santé et l’éducation, aux niveaux départemental 
et national, dans le but d’organiser ensemble un séminaire sur les stratégies d’inclusion des 
jeun(e)s et des adolescent(e)s. En outre, la Ministre de la Santé a publiquement évalué 
comme très positive la présence de CMU à Villa Española ainsi que son apport en tant 
qu’organisation de la société civile. 

En Suisse, le projet a obtenu l’appui de la FGC pour la période 2009-2010 et reçu l’apport 
financier de la Direction du Développement et de la Coopération (DDC) ainsi que de l’État 
et de la Ville de Genève. 

Au mois de mai 2009, la chargée de projet au sein du MCI a fait une visite sur le terrain et 
tenu des réunions avec l’équipe et la coordinatrice locale. Les négociations avec des 
instances officielles se poursuivent dans le but que l’État prenne en charge les activités de 
l’Espace Jeune à Villa Española. 

 

 

 

 

 

 


